
SEANCE DU 25 août 2014 
 
 Le vingt-cinq août deux mil quatorze à vingt et une  heures, les membres du Conseil 
Municipal de la Commune de MORTAGNE SUR GIRONDE se sont réunis à la Mairie, en séance 
publique, sur la convocation qui leur a été adressée par le Maire le quatorze août deux mil quatorze. 
 
Etaient présents : M. FAURE Jean-Louis, M. Michel CAILLON, Mme SAVARY Lucile, M. 
GARECHE Ludovic, Mme MARCHAND-DAVIAUD Réjane, M. BOISSELEAU Guy, Mme 
MOUCHEL Françoise, Mme FLIN Muriel, M. LYS Sébastien, Mr TURPIN Mickael, M. 
FRESSIGNE Théodore, Mme BERNARD Véronique, M. EPAUD Arcadius. 
 
M. COTIER Stéphane a donné pouvoir à Mme Véronique BERNARD 
Mme TIRBOIS Danièle a donné pouvoir à Mme Réjane MARCHAND-DAVIAUD 
 
Mme MARCHAND-DAVIAUD Réjane est nommée secrétaire de séance 
 
Ordre du jour : 
 1 –  Tracteurs tondeuses 
 2 –  Voiture électrique 
 3 -  Convention de remboursement de travaux d’éclairage public SDER 
 4 – SEMIS 
 5 – Factures transport et utilisation de la piscine de Meursac (écoles) 
 6 – Etat des présentations et admissions en non-valeur 
 7 – CCAS de COZES – Convention entre le service d’aide à domicile et les communes 
 8 – Régularisations comptables 
 9 – ACCA de Mortagne – Demande de local 
 10 – Demande d’un plaisancier (Henri LAVAL) 
 11 -  Questions diverses 
 
 
 
ACHAT DE TRACTEURS TONDEUSES    2014AOUT01 
 
 Le Maire informe le Conseil Municipal que les tracteurs tondeuses actuellement 
utilisés sont en mauvais état, et propose de remplacer ce matériel par deux autoportées. 
 
 Sur les 4 devis présentés, la solution des établissements GEORGET, propose :  
- Une tondeuse autoportée John Deere à éjection latérale pour 12 600.00 € TTC + 100.00 € 

de forfait immatriculation. 
- Une deuxième tondeuse autoportée à éjection centrale avec bennage du bac à 1.9 mètre 

de haut pour 20 400.00 € TTC + 100.00€ de forfait immatriculation. 
 

La société GEORGET reprend le tracteur Kubota pour 6 300.00 € TTC. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte à la majorité des membres 
présents et représentés, par 12 voix pour et 3 abstentions (Mme BERNARD, 
M.FRESSIGNE et M.COTIER), les devis GEORGET. 

 
 
 
 



ACHAT D’UN VEHICULE ELECTRIQUE    2014AOUT02 
 
 Le Maire présente au Conseil Municipal le devis d’une camionnette électrique avec 
plateau aluminium basculant. 
 
 Ce véhicule coûte 27 384.00 € TTC. 
 
 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte à l’unanimité des membres 
présents et représentés ce devis et sollicite une subvention du Conseil Régional et du Conseil 
Général. 
 
 
 
CONVENTION DE REMBOURSEMENT DE TRAVAUX D’ECLAIRAGE PUBLIC 
          2014AOUT03 
 
 Le Maire expose au Conseil Municipal que les travaux de mise en place d’un 
régulateur de tension au poste « La Rive » sont réalisés.  
 
 Le coût de ces travaux s’élèvent à 5 898.07 € dont participation du SDEER à hauteur 
de 50 % soit à la charge de la commune la somme de 2 949.03 €. 
 
 La commune remboursera en quatre annuités dont la première le 1er décembre 2014 et 
la dernière le 1er décembre 2017. 
 
 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents et 
représentés, accepte le remboursement de ces travaux en quatre annuités et habilite le Maire à 
signer la convention de remboursement ci-jointe. 
 
 
 
 
 
 
 



 



 



SEMIS         2014AOUT12 
 

Convention de rénovation du 20 juillet 1988 – programme 059 – 3 logements locatifs sociaux. 

Sur la base des comptes de l'opération arrêtée au 31/12/2013 qui nous ont été soumis, le 
déficit cumulé comptabilisé par la SEMIS au 31/12/2013 s'élève à – 36 717.51 €. Cette 
opération est conduite aux risques financiers de la commune. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité des membres présents 
et représentés, les comptes de l'opération arrêtée au 31/12/2013 laissant apparaître un déficit 
cumulé pour la commune de – 36 717.51 € 

PRISE EN CHARGE PISCINE      2014AOUT13 

 
 Le Maire expose au Conseil Municipal, que le devis du transport et entrées pour les 
cours de natation des classes primaires était initialement de 1 740.00 € TTC. 
 
 La piscine ayant pu accueillir les enfants est celle de Meursac au lieu de celle de 
Cozes, ce qui entraîne un supplément de 379.00 € TTC. 
 
 Après discussion et à l’unanimité des membres présents et représentés, le Conseil 
Municipal accepte de prendre en charge la totalité, d’un montant de 2 119.00 € TTC. 
 
ADMISSIONS EN NON-VALEUR     2014AOUT04 
 
 Le Maire expose au Conseil Municipal qu’il a reçu du comptable public un état des 
montants restant à recouvrer de 4.45 € dont il ne peut obtenir le paiement car le montant à 
recouvrer est inférieur au seuil de poursuite. 
 
 Après discussion et à l’unanimité des membres présents et représentés, le Conseil 
Municipal accepte l’admission en non-valeurs de 4.45 €. 
 
 
CONVENTION ENTRE LE SERVICE D’AIDE A DOMICILE DE COZES ET LES 
COMMUNES DU CANTON      2014AOUT05 
 
 Le Maire expose au Conseil Municipal qu’il a reçu du CCAS de COZES une nouvelle 
convention à valider suite aux dernières élections municipales. 
 
 La convention a pour objet de permettre aux habitants des différentes communes du 
canton de Cozes de bénéficier des prestations du Service d’Aide et d’Accompagnement à 
Domicile du CCAS de Cozes. L’absence de convention entrainera la suppression des services 
du SAAD sur le territoire de la commune non-signataire. Elle est établie pour la période 2014 
– 2020. 
 
 Après discussion et à l’unanimité des membres présents et représentés, le Conseil 
Municipal accepte la nouvelle convention et habilite le Maire à signer ladite convention ci-
jointe. 



 



 



REGULARISATIONS COMPTABLES     2014AOUT06 
 
Décisions modificatives : 
 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l'unanimité des membres présents et 
représentés, décide les décisions modificatives suivantes : 
 

	
  

	
  

 

 



ACCA DE MORTAGNE – DEMANDE DE LOCAL   2014AOUT07 
 
 Le Maire donne connaissance du courrier de l’ACCA qui cherche un terrain pour 
installer un laboratoire afin de traiter les animaux chassés. 
 
 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte à la majorité des membres 
présents et représentés, par 14 voix pour et une voix contre (Mme SAVARY) de construire 
cet immeuble Rue des Moulins, derrière le local du comité des fêtes et note que les chasseurs 
s’engagent à ne pas accéder à ce local avec les chiens. 
 
 L’ACCA est chargée d’établir les plans et de présenter le permis de construire. 
 
 
DEMANDE D’UN PLAISANCIER     2014AOUT08 
 
 Le Maire donne connaissance de la demande de Monsieur Henri LAVAL. 
 
 Le Conseil Municipal est opposé à l’unanimité des membres présents et représentés à 
l’autorisation d’occuper un emplacement Camping-Car gratuit pendant la période de travaux 
et fait remarquer que la plupart des plaisanciers qui surveillent la réparation de leur 
embarcation installent leur Camping-Car sur le domaine du chantier. 
 
 Le Conseil Municipal suggère donc à M.LAVAL de se rapprocher du chantier choisi 
afin d’organiser son installation. 
 
 
TARIFS DU PORT        2014AOUT09 
 
 La commission chargée des tarifs du Port à proposer une augmentation de 1.5 %. 

 Le Conseil Municipal accepte cette augmentation (cf tableau joint). 

 Un problème juridique a été soulevé par Mme BERNARD Véronique concernant le 
règlement modifié autorisant une activité commerciale sur les bateaux. 

 Il apparaît que les bateaux de plaisance ne peuvent pas exercer une activité 
commerciale. 

 Dans ces conditions, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et 
représentés, décide de supprimer ce point de l’article 2 du règlement du port et annule la 
proposition de tarifs pour activité commerciale dans le bassin. Ce problème sera évoqué avec 
le comité local des usagers du port. (CLUP) 



 

 

EVOLUTION DE LA POSTE      2014AOUT10 
 
 Le Maire présente au Conseil Municipal le diagnostic partagé réalisé par La Poste 
concernant le bureau de poste de la commune, qui suggère d’installer une agence postale 
communale (APC). 
 
 Après discussion, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et 
représentés, émet un avis défavorable à ce projet. 
 
 
TRAVAUX DE VOIRIE       2014AOUT11 
 
 Le Maire expose au Conseil Municipal qu’il est nécessaire de réaliser deux travaux  en 
urgence : 
 

Premièrement : Chemin de FondClous 
Réfection complète de ce chemin pour un montant de 2 925.00 € HT 
 
Deuxièmement : 8 rue des Goélands 
Travaux pour éviter que les eaux du domaine public n’inondent la parcelle située en 
contrebas pour un montant de 2 538.22 € HT. 

 
 Le Conseil Municipal accepte à l’unanimité des membres présents et représentés 
d’effectuer ces travaux, avec l’entreprise STPA pour le premier et Renaud Frères et Fils pour 
le second. 
 
 



RAPPORT ANNUEL sur le PRIX et la QUALITE du service public de l'assainissement 
des eaux usées.        2014AOUT15 
 
 Le Maire présente au conseil municipal le rapport annuel sur le prix et la qualité du 
service public de l'assainissement des eaux usées -exercice 2013. 
 
 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve le rapport sur le prix du service public 
de l'assainissement des eaux usées relatif à l'exercice 2013. 
 
 Ce rapport peut être consulté en Mairie. 
 
RADARS PEDAGOGIQUES      2014AOUT14 
 
 Le Maire expose au Conseil Municipal qu’il est souhaitable pour contribuer à la 
limitation de vitesse aux entrées du bourg, d’acquérir 2 radars pédagogiques pour un montant 
de 2 724.82 € HT l’un, soit 5 449.64 € HT les deux. 
 
 Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, accepte 
cette proposition et sollicite une subvention du Conseil Général. 
 

EXONERATION FACULTATIVE DE LA PART COMMUNALE DE LA TAXE 
D’AMENAGEMENT 

Vu le code de l’urbanisme, et notamment l’article L.331-9 relatif aux possibilités 
d’exonération de la taxe d’aménagement par les collectivités bénéficiaires, complété par les 
dispositions de la loi n°2013-1278 du 29 décembre 2013 (Loi de finances pour 2014) ; 

Vu la délibération de la commune en date du 21 novembre 2014 fixant le taux de la part 
communale de la taxe d'aménagement ; 

Après délibération, le conseil municipal décide d’exonérer de la part communale de la 
taxe d'aménagement, à hauteur de 50 % de leur surface : 

1° Les locaux d'habitation et d'hébergement bénéficiant d'un prêt aidé de l'État (hors du 
champ d'application du PLAI) ; 

2° Dans la limite de 50 %, la surface excédant les 100 premiers mètres carrés pour les locaux 
à usage d'habitation principale financés à l’aide du prêt à taux zéro renforcé (PTZ+) ; 

3° Les locaux à usage industriel ou artisanal ; 

4° Les commerces de détail d'une surface de vente inférieure à 400 mètres carrés ; 

5° Les immeubles classés parmi les monuments historiques ou inscrits à l'inventaire 
supplémentaire des monuments historiques ; 

6° Les surfaces annexes à usage de stationnement des locaux mentionnés au 1° et ne 
bénéficiant pas de l'exonération totale ; 



7° Les surfaces des locaux annexes à usage de stationnement des immeubles autres que 
d'habitations individuelles ; 

8° Les abris de jardin soumis à déclaration préalable. 

Les dispositions de la présente délibération sont applicables à compter du 1er janvier 2015. 

Cette délibération est valable pour une période d’un an reconductible tacitement. 

Elle est transmise au service de l’État chargé de l’urbanisme dans le département (DDTM 17) 
au plus tard le 1er jour du 2ème mois suivant son adoption. 
 
 
 
 
 
 
 La séance est levée à 22 h 50. 


